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La Thaïlande prévoit introduire en 

2013 une politique de retombées 

industrielles appliquée à ses achats 

militaires
1
. Le gouvernement a en effet 

décidé d’arrêter de gérer ses demandes en 

contreparties industrielles au cas par cas 

pour formaliser son approche. Cette 

politique de retombées s’inscrira dans un 

plan de modernisation des forces armées 

nationales intégrant des objectifs de 

développement économique et 

technologique. Il y a fort à parier que cette 

nouvelle philosophie sera suivie d’une 

révision du statut des usines militaires 

gouvernementales qui encadrent l’économie 

de défense locale actuellement.  

 

Le cas thailandais n’est que le dernier d’une 

longue série de remodelage des politiques 

d’acquisition d’armements observable 

partout en Asie et en Amérique latine
2
. La 

nouvelle ligne de conduite vise souvent, en 

même temps, à optimiser les retombées 

économiques nationales des achats militaires 

et à favoriser l’intégration à une industrie de 

défense en voie de globalisation. Une façon 
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de poursuivre des objectifs économiques 

locaux tout en envoyant un message 

d’intégration à la communauté 

internationale.  

 

Mais les grands groupes industriels de 

défense nourrissent des sentiments partagés 

face au phénomène. Ils applaudissent les 

ventes d’armes qui leur sont proposées, mais 

demeurent critiques face à des exigences 

nationales parfois complexes à gérer. Ces 

groupes doivent par ailleurs offrir une 

réponse satisfaisante aux gouvernements de 

leurs pays d’origine qui financent l’essentiel 

des programmes de recherche et de 

développement et qui refusent de voir leur 

propre industrie nationale tomber victime de 

délocalisations, tout en donnant à leurs pays 

clients ce qu’ils revendiquent.  
 
 
 
 

 


